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 n° 300 491 du 23 janvier 2024 
dans les affaires X & X / V 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 
3. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 mai 2023 par X qui déclare être de nationalité azerbaïdjanaise, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 04 avril 2023. (CCE X) 

 

Vu la requête introduite le 10 mai 2023 par X et X, qui déclarent être de nationalité azerbaïdjanaise, contre 

les décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prises à leur encontre le 

4 avril 2023. (CCE X) 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu les dossiers administratifs.  

 

Vu les ordonnance du 28 novembre 2023 et 11 décembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 
11 janvier 2024.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la première partie requérante représentée par Me E. DELVILLE loco Me 

C. MOMMER, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. (CCE X) 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DELVILLE loco Me C. MOMMER, avocat, assiste le deuxième 

requérant et représente la troisième requérante et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. (CCE X) 

 

 
 
 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. La jonction 

 
Les requérants, qui font partie de la même famille, font état de craintes de persécution et de risques 

d’atteintes graves fondées sur des faits identiques. Il est de l’intérêt d’une bonne administration de la 
justice de joindre ces recours en raison de leur connexité. 

 

2. Les actes attaqués 
 

2.1 Le premier recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 
protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides à l’égard de R. 
H., ci-après dénommé « le premier requérant ». Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations vous êtes monsieur [R. H.], vous êtes né le 16/10/1995 à Lenkaran, vous êtes de 
nationalité azerbaïdjanaise et d’origine talish. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Vos problèmes auraient commencé en 2015, suite à votre participation à des manifestations en 
Azerbaïdjan. En effet, bien que vous ne vous décriviez pas comme très actif politiquement, vous auriez 
pris part à quelques manifestations afin de revendiquer vos droits et protester contre les bas salaires. 
Votre participation à ces manifestations n’aurait pas été appréciée par les autorités et vous auriez été 
arrêté et détenu à 2 ou 3 reprises pendant quelques jours. 

En parallèle, vous auriez rencontré des problèmes en raison de l’ouverture de vos magasins en 
Azerbaïdjan. En effet, dans le courant de l’année 2013, vous seriez rentré de Russie (où vous vous 
trouviez avec votre père) afin d’ouvrir des commerces en Azerbaïdjan (2 magasins et un restaurant au 
total). Vers la fin 2015, début 2016, les autorités azéries auraient commencé à vous questionner sur la 
provenance de l’argent que vous aviez utilisé pour ouvrir vos commerces. Les autorités vous auraient 
accusé d’avoir obtenu vos commerces frauduleusement et vous auraient poussé à leur céder vos 
commerces. Par la suite, vous auriez été convoqué au commissariat et vous auriez été interrogé sur vos 
activités professionnelles ainsi que sur celles de votre père et votre oncle. En effet, vous êtes convaincu 
que les suspicions des autorités quant à vos activités seraient étroitement liées aux activités de votre 
oncle qui aurait travaillé pour une grosse compagnie de pétrole mais aurait été licencié car il aurait été 
accusé d’avoir détourner de l’argent. Vous reconnaissez par ailleurs avoir ouvert vos commerces grâce 
aux financements de votre père et de votre oncle et donc, d’avoir ouvert ces commerces de manière 
frauduleuse. 

En 2016, vous auriez fait la connaissance d’un certain [Hn.] qui vous aurait aidé à vous protéger contre 
l’arbitraire des autorités azerbaïdjanaises. Quelques mois après votre rencontre avec [Hn.], l’un de vos 
magasins aurait été incendié. Selon vous, ce sont les autorités azéries qui auraient mis le feu à votre 
commerce. Vous auriez tenté de porter plainte contre les autorités mais on vous aurait répondu que votre 
que votre commerce avait brûlé à cause d’un court-circuit et l’affaire aurait été classée sans suite. Vous 
auriez décidé de ne pas restaurer votre commerce et vous ne sauriez pas ce qui serait advenu des 2 
autres ; vous pensez cependant qu’ils auraient été saisis par les autorités azéries. 

Dans le courant de l’année 2016, vous auriez eu un accident de voiture au cours duquel vous auriez 
percuté une autre voiture qui vous barrait la route. Vous ne seriez pas parvenu à freiner et vous pensez 
que vos freins auraient été trafiqués par des connaissances de votre père, comme une sorte de 
vengeance en raison de ses activités mafieuses. Vous auriez été gravement blessé au poignet et à l’œil 
et vous auriez subi plusieurs opérations en Azerbaïdjan. Le corps médical vous aurait même plongé 
pendant quelques jours dans un coma artificiel. Vous auriez été en Iran afin de poursuivre vos traitements 
médicaux. En Iran, votre médecin vous aurait détecté un kyste au poignet et aurait affirmé que vous 
n’aviez pas été correctement soigné en Azerbaïdjan. 

En novembre 2017, pour toutes les raisons précités vous auriez décidé de quitter l’Azerbaïdjan. Vous 
auriez séjourné 2 ans illégalement sur le territoire allemand avant de vous faire prendre par la police 
allemande en possession de faux documents. Vous auriez été condamné à une peine de prison le 
27/11/2019. Vous avez introduit une demande de protection internationale le 16/01/2020 après des 
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autorités allemandes (depuis la prison) et auriez été entendu dans le cadre de votre demande de 
protection internationale le 23/01/2020. Votre demande de protection internationale a été refusée par les 
autorités allemandes. À votre sortie de prison vous auriez décidé de venir en Belgique. Le 16/10/2020 
vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’office des étrangers. 

Il ressort de vos déclarations, qu’en cas de retour en Azerbaïdjan, vous craignez d’être arrêté par les 
autorités azéries en raison de vos activités politiques et de vos activités commerciales. Vous pensez par 
ailleurs qu’une affaire serait ouverte contre vous mais n’en avez pas la certitude. Vous craignez également 
d’être tué par des mafieux qui en auraient après votre père. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : une copie 
de passeport, de celui de votre père, la copie de la carte d'identité de votre mère et de votre frère, l’original 
de votre carte orange, une convocation datée du 15/12/2020, la copie de l’audience de tribunal datée du 
16/03/2021 et la décision du tribunal émise le 14/02/2021. Vous déposez également une lettre écrite par 
le rédacteur en chef d'un site web d'informations azerbaïdjanais. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à la base de votre requête et la situation 
qui prévaut actuellement dans votre pays, il ressort que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 
permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés 
indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 
de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980). 

Pour rappel, en cas de retour en Azerbaïdjan vous craignez d’être arrêté par les autorités azéries en 
raison de vos activités politiques mais également en raison de vos activités commerciales douteuses. 
Vous craignez également que la mafia s’en prenne à vous comme moyen de vengeance contre votre 
père. Rappelons que le Commissariat général se doit d’apprécier la consistance et la cohérence que vous 
parvenez à donner à votre récit, qui doit être précis, circonstancié et spontané, afin de juger si vos 
déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des éléments sur lesquels vous fondez votre 
demande de protection internationale. Or, force est de constater, en l’espèce, que la crédibilité de celui-
ci se voit anéantie par différents éléments relevés dans votre dossier administratif, ainsi que de 
nombreuses inconsistances relevées dans vos déclarations au sujet des problèmes que vous invoquez. 

Tout d’abord, le CGRA constate que vous présentez au cours de vos procédures d’asile des versions 
différentes des raisons qui vous auraient poussé à quitter le territoire azerbaïdjanais. En effet, le CGRA 
constate de nombreuses contradictions entre vos déclarations faites lors de votre demande de 

protection internationale en Allemagne, lors de votre entretien à l’office des étrangers ou encore lors 
de vos deux entretiens au CGRA. 

Lors de votre demande de votre entretien en Allemagne ayant eu lieu le 23/01/2020, vous déclariez avoir 
quitté l’Azerbaïdjan en 2019 suite à un accident de voiture qui aurait eu lieu en 2013. Quelques mois 
après le retour de votre père en Azerbaïdjan, vous auriez retrouvé une note écrite en russe sur votre 
parebrise que vous auriez présentée à votre père. Votre père vous aurait alors rassuré en vous disant 
que ce n’était rien d’important. Quelques mois après avoir reçu cette note, vous auriez fait un accident de 
voiture en raison de problèmes de freins qui, selon vous, auraient été trafiqués par la Mafia. Vous auriez 
été soigné en Azerbaïdjan mais n’étant pas convaincu de la qualité des soins qui vous avaient été 
prodigués, vous auriez décidé de vous rendre en Iran pour vous faire soigner. En Iran, votre médecin 
vous aurait détecté un kyste au poignet qui serait survenu suite à une erreur médicale de la part de votre 
médecin en Azerbaïdjan. Votre médecin en Iran vous aurait conseillé de porter plainte contre votre 
médecin azéri, ce que vous auriez fait à votre retour en Azerbaïdjan. Toutefois, les autorités azéries vous 
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auraient vivement conseillé de retirer votre plainte et vous auraient fait comprendre que dans le cas 
contraire, vous risquiez de gros ennuis. Vous auriez retiré votre plainte et n’auriez plus rencontré aucun 
problème jusqu’à votre départ. Par ailleurs, vous précisez que toutes les raisons de votre départ 

seraient liées à votre accident (cf. traductions des NEP allemandes). Le CGRA observe donc que vous 
n’abordez aucunement lors de votre demande de protection internationale en Allemagne ni votre 
participation à des manifestations, ni vos problèmes liés à l’ouverture de vos commerces en Azerbaïdjan. 
Toujours lors de votre demande de protection internationale en Allemagne, vous précisiez par ailleurs 
avoir travaillé comme employé en tant que pizzaiolo et prétendez n’avoir jamais mené d’activité 
politique en Azerbaïdjan (cf. traductions des NEP allemandes). 

Lors de votre entretien à l’office des étrangers en date du 16/07/2021, vous présentiez des faits divergents 
de ceux présentés lors de votre demande de protection internationale en Allemagne. En effet, vous dites 
avoir été arrêté en 2016 par les autorités azéries en raison de vos activités politiques. Vous précisez avoir 
manifesté afin de soutenir les droits des Talishs. Vous craignez donc d’être emprisonné par les autorités 
azéries en cas de retour en Azerbaïdjan. Vous ajoutez également craindre d’être tué par les 
connaissances de votre père liées à la mafia et invoquez à cet égard l’accident de voiture que vous auriez 
eu en 2015. Pour ces raisons vous auriez décidé de quitter l’Azerbaïdjan en 2020 (cf. questionnaire CGRA 
du dossier administratif). 

Au CGRA, vous expliquez avoir quitté l’Azerbaïdjan en novembre 2017 en raison des problèmes que 
vous auriez rencontrés liés à l’ouverture de vos commerces et le fait que les autorités azéries qui vous 
auraient accusé d’avoir utilisé de l’argent détourné. Vous invoquez également vos participations à des 
manifestations. Enfin, vous présentez votre accident de voiture qui aurait eu lieu en fin 2015, début 2016 
et qui serait par ailleurs le dernier problème que vous auriez rencontré en Azerbaïdjan (cf.NEP2, p.7). 

Dès lors, le CGRA s’étonne fortement des ajouts que vous présentez lors de votre demande de protection 
internationale en Belgique. En effet, il y’a lieu de rappeler que lors de votre demande de protection 
internationales en Allemagne vous affirmez n’avoir jamais mené d’activité politique et être parti 
d’Azerbaïdjan seulement en raison des problèmes que vous auriez rencontrés suite à votre accident de 
voiture. Confronté à cette constatation vous répondez d’abord n’avoir jamais introduit de demande d’asile 
en Allemagne, ce que vous ne contestiez pourtant pas lors de votre premier entretien au CGRA (cf. NEP1, 
p.6 et NEP2, p.5). Ensuite, vous reconnaissez avoir introduit une demande de protection internationale 
en Allemagne mais ajoutez alors que vous n’auriez jamais eu l’intention de rester en Allemagne et pour 
cette raison vous n’auriez pas raconté l’entièreté de vos problèmes (cf. NEP 2, p.8). Cependant, lors de 
votre entretien en Allemagne, lorsqu’il vous est demandé pourquoi vous n’aviez pas introduit de demande 
de protection internationale en Pologne (pays où vous auriez séjourné avant de vous rendre en 
Allemagne) vous répondez « En quittant l’Azerbaïdjan, j’avais l’intention d’aller en Allemagne pour m’y 
faire soigner ». Ensuite, à la fin de votre entretien en Allemagne il est mentionné que vous reconnaissez 
avoir eu suffisamment l’occasion de décrire les motifs d’asile et d’exposer tous les éléments qui 
s’opposeraient à un retour dans votre pays d’origine ou dans un autre État. Ainsi, ces explications ne 
suffisent pas à justifier les divergences relevées entre vos déclarations faites en Allemagne et en Belgique 
et traduisent un comportement totalement incompatible avec une crainte fondée de persécution ou un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre chef. 

De nombreuses divergences et incohérences sont également relevées au sein de vos déclarations faites 
au cours de votre demande de protection internationale en Belgique. 

Tout d’abord, concernant les manifestations auxquelles vous auriez participé, vous soutenez lors de 
votre entretien à l’office des étrangers ainsi que lors de votre premier entretien au CGRA avoir participé à 
des manifestations afin de promouvoir les droits des talish (cf. NEP1, p.5). Questionné sur ces 
manifestations lors de votre second entretien, vous restez très lacunaire : vous pensez avoir participé à 2 
ou 3 manifestations mais n’en êtes pas certain, vous ne savez plus quand ces manifestations auraient eu 
lieu (mais pensez que la première aurait eu lieu en 2014) ni où elles se seraient déroulées (NEP2, p.6 et 
7). Vous dites ensuite, que vous étiez peut-être une quinzaine de personnes à participer à ces 
manifestations et expliquez avoir manifesté afin de défendre les droits humains et protester contre 
l’arbitraire des autorités et les bas salaires en Azerbaïdjan (cf. NEP2, p.6). Le CGRA constate dès lors 
que vous ne faites aucunement référence aux droits des talish lors de votre seconde entretien au CGRA. 
Confronté à ce manquement, vous expliquez simplement que vous n’auriez pas pensé à évoquer les 
talishs lors de votre second entretien (cf. NEP2, p.7). Cet absence de détails ainsi que les incohérences 
relevées au sein de vos déclarations concernant les manifestations auxquelles vous prétendez avoir 
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participé et qui vous auraient causé des problèmes, ne permet pas au CGRA de croire en la véracité de 
vos propos. 

Notons également que vous reconnaissez que le simple fait d’être talish ne représenterait pas un 
problème en soi vous concernant et ne serait pas une cause de votre départ. En effet, vous dites « quand 
je parlais dans la rue le talish on me demandait de parler azéri, mais pas de problème, juste des 
remarques » (cf. NEP2, p.11). Quoiqu’il en soit, ces « remarques » ne permettent pas d’établir que vous 
courez personnellement un risque particulier de discrimination systématique en Azerbaïdjan, au point qu’il 
s’agisse d’une atteinte à un droit humain fondamental assimilable à de la persécution ou à des atteintes 
graves. 

Vous ne parvenez pas non plus à donner un aperçu convaincant de vos dites détentions. En effet, à 
l’office des étrangers, vous dites avoir été arrêté une fois en 2016 à cause de vos activités politiques. 
Lors de votre entretien au CGRA en date du 13/01/2022 vous prétendez avoir été intercepté plusieurs 

fois par la police, avoir été menacé par les autorités azéries et vous auriez été informé qu’une affaire 
pénale serait ouverte contre vous (cf. NEP1, p.4). Ensuite, vous précisez avoir été arrêté à 3 reprises et 
détenu entre 3 et 5 jours en 2015 en raison de votre participation aux manifestations (cf. NEP1, p.5). Puis, 
vous revenez sur vos déclarations et dites avoir été arrêté une fois en 2015 et 2 fois en 2016. Lors de 
votre second entretien vous dites avoir été arrêté 2 ou 3 fois entre 3 jours et 1 semaine, mais ne seriez 
plus certain du nombre exact de détentions subies (cf. NEP2, p.4). Vous dites alors avoir des problèmes 
de mémoire, cependant vous n’avez fait parvenir au CGRA aucun document qui permettrait d’attester vos 
prétendus troubles de mémoire. Ainsi, le fait que vous ne parveniez pas à donner le nombre exacte et ce 
de manière consistante, des détentions que vous prétendez avoir subies, remet fortement en question la 
crédibilité de ces dites détentions. 

Vous ajoutez par après, qu’une affaire pénale serait surement ouverte contre vous, cependant vous n’en 
auriez pas pour autant la certitude, vous ne sauriez pas si cette dernière serait en cours et ne sauriez pas 
comment faire pour obtenir une telle information (cf. NEP1, p.4 et NEP2, p.5). Force est de constater, que 
vous vous basez donc sur des suppositions afin d’affirmer que vous seriez arrêté par les autorités en cas 
de retour en Azerbaïdjan. Ces simples suppositions ne suffisent pas à affirmer qu’il existe en votre chef 
un risque réel d’arrestation arbitraire en cas de retour en Azerbaïdjan et ce d’autant que l’ensemble des 
faits présentés sont remis en question par le CGRA. 

Concernant, les problèmes que vous auriez rencontrés en raison de vos commerces, le CGRA relève à 
nouveaux de nombreuses contradictions qui remettent en question l’existence de ces problèmes. Tout 
d’abord, rappelons à nouveau, que vous n’avez aucunement fait état de ces problèmes lors de votre 
demande de protection internationale en Allemagne, au cours de laquelle vous avez par ailleurs affirmez 
avoir été employé comme pizzaiolo en Azerbaïdjan. Dès lors, le CGRA s’étonne fortement que vous 
présentiez ces nouveaux éléments lors de votre demande de protection internationale introduite en 
Belgique. Quoiqu’il en soit, lors de votre second entretien au CGRA vous attestez être recherché par les 
autorités qui vous auraient accusé d’avoir obtenu vos commerces frauduleusement (cf. NEP2, p.4). 
Notons que, toujours lors de votre second entretien vous reconnaissez avoir utilisé de l’argent « sale» afin 
d’ouvrir vos commerces. En effet, vous reconnaissez avoir utilisé l’argent de votre père et de votre oncle 
pour ouvrir vos commerces. Lorsqu’il vous est posé la question suivante : « vous savez vous utilisez de 
l’argent illégal pour ouvrir vos commerces ? » vous répondez « oui ». Ensuite, lorsqu’il vous est posé la 
question : « vous reconnaissez que vous avez été impliqué en Azerbaïdjan dans des activités illégales ? 
» vous répondez : « Oui tout était illégal. J’ai reçu illégalement de l’argent et après j’ai ouvert mon 
commerce » (cf. NEP2, p.10). Ainsi, si vous avez effectivement ouvert ces commerces de la manière que 
vous le prétendez, le Commissariat général ne peut considérer comme anormal que vos autorités 
nationales aient tenu à faire toute la lumière dans cette affaire, et cela en vous demandant d’y collaborer. 

Vous prétendez ensuite que les autorités azéries seraient arbitraires, vous justifiez vos déclarations par 
le fait qu’un de vos commerces aurait été incendié et vous seriez persuadé que les autorités azéries en 
seraient responsables. Vous pensez également que vos commerces auraient été saisis, mais à nouveau 
vous vous basez sur des suppositions et n’apportez aucun élément permettant d’établir vos supputations. 
Enfin, si les autorités azéries avaient effectivement exercé un pouvoir arbitraire à votre encontre, il y’a lieu 
de se demander pourquoi vous n’auriez rencontré aucun problème avec les autorités de votre pays entre 
2016 et votre départ à savoir novembre 2017 (cf. NEP2, p.9). Vous prétendez alors que vos problèmes 
se seraient intensifiés après votre départ d’Azerbaïdjan (cf. NEP2, p.9). Vous expliquez en effet, que votre 
frère aurait été emprisonné à cause de vous en 2018 pendant 6 mois. Vous déposez des documents afin 
d’établir que les autorités en auraient encore après vous à l’heure actuelle. Cependant, il ya lieu de 
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constater que ces documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité de vos propos. Tout d’abord, 
rappelons que selon les informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe à 
votre dossier administratif, il existe un haut taux de corruption et de falsifications des documents, 
notamment des documents légaux en Azerbaïdjan. Ensuite, relevons que votre convocation serait datée 
du 15/12/2020, votre audience/avis de recherche daterait du 16/03/2021 et la décision pénale daterait 
quant à elle du 14/02/2021. Le CGRA s’étonne du fait que ces documents auraient été délivrés plus de 3 

ans après votre départ d’Azerbaïdjan, d’autant que vous affirmez ne plus avoir rencontré de problème 
avec les autorités azéries depuis 2016. Ensuite, certains éléments remettent également en doute la force 
probante de ces documents, tout d’abord le CGRA constate que la date de la décision pénale précède 
celle de l’audience pénale, ce qui semble étrange. De plus, notons que pour le même numéro d’affaire à 
savoir n°16006084, les faits qui vous sont reprochés divergent. En effet, dans le document n°5 de la farde 
administrative, vous seriez accusé d’avoir entrainé des groupes d’opposants à se rebeller et que vous 
auriez incité les citoyens à commettre des crimes (accusations étonnante étant donné que vous prétendez 
ne pas être très actif politiquement), dans le document n°6, vous êtes accusé d’avoir pris part à des 
activités illégales. Dans de telles conditions, le Commissariat Général examine vos documents avec une 
circonspection particulière et estime que vu les divergences au sein de vos déclarations et vu les éléments 
douteux relevés au sein de vos documents, il n’est pas permis d’accorder foi ni à vos affirmations, ni aux 
contenu de ces documents. 

Pour ce qui est de votre accident de voiture, force est de constater que vous ne parvenez pas à donner 
un aperçu de l’année où vous auriez eu cet accident. Alors qu’en Allemagne vous situez cet accident en 
2013, au CGRA vous affirmez qu’il aurait eu lieu en 2016. Notons que vous n’apportez aucune preuve de 
cet accident ni de la nature provoquée et malveillante de cet incident. Vous supposez que les freins 
auraient été trafiqués par la Mafia qui en avait après votre père, mais vous n’en avez pas la certitude. Cet 
évènement, ne permet pas d’établir qu’il existe en votre chef un risque réel de persécution en votre chef 
tel que repris dans la Convention de Genève en cas de retour en Azerbaïdjan. De plus, rappelons que les 
problèmes médicaux qui découleraient de cet accident n’ont pas non plus de lien avec les critères fixés 
par le Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, à savoir, la race, la 
nationalité, les convictions politiques ou religieuses, ou l’appartenance à un groupe social, ni avec les 
critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 sur les 
étrangers. 

Enfin, vous ne parvenez pas à donner un aperçu précis de l’année de votre départ d’Azerbaïdjan. En effet, 
en Allemagne vous prétendez avoir quitté l’Azerbaïdjan en 2019, à l’office des étrangers vous dites avoir 
quitté l’Azerbaïdjan en 2020 et lors de votre entretien au CGRA vous situez votre départ d’Azerbaïdjan en 
novembre 2017. Confronté à ces divergences, vous jurez avoir quitté l’Azerbaïdjan en novembre 2017 et 
reconnaissez avoir menti aux autorités allemandes car vous ne vouliez pas leur avouer que vous aviez 
résider 2 ans de manière illégale sur leur territoire. Pour ce qui est de vos déclarations faites à l’office des 
étrangers, vous vous contentez d’expliquer que vous auriez dit avoir quitté l’Azerbaïdjan à l’âge de 20 ans 
et non pas en 2020 (cf. NEP1, p.13). Ainsi, vous supposez qu’il s’agirait d’une mauvaise interprétation de 
la part de l’agent à l’office des étrangers. Cette explication n'est pas convaincante, dans la mesure où 
vous avez eu 20 ans en 2015. Rappelons aussi que vous n’avez émis aucune remarque concernant le 
déroulement de votre entretien à l’office des étrangers et affirmez au contraire, que tout avait été bien 
transcrit et que vous aviez pu tout dire à l’officier des étrangers (cf. NEP1, p.3). Cet élément ne permet 
pas non plus d’accorder foi à vos propos. 

Les autres documents déposés, à savoir votre passeport, votre carte orange le passeport de votre père, 
la carte d'identité de votre mère et celle de votre frère, permettent uniquement d’attester votre identité, 
vos origines azéries et vos liens de parenté avec les membres de votre famille. 

Quant à la lettre du rédacteur en chef d'un site d'informations en ligne (document n°7 de la farde 
administrative) que vous déposez et qui signale que ce site a publié des informations vous concernant au 
sujet des problèmes que vous auriez rencontrés en Allemagne et affirme que vous auriez reçu des 
pressions politiques dans votre pays d’origine, il y a lieu de constater que qu'aucune publication vous 
concernant n'a pu être trouvée en utilisant la recherche d'articles sur le site web d'informations en 
question, à savoir « gundemininfo.az ». Il y a par ailleurs lieu de se demander pourquoi un tel article aurait 
été rédigé par cette chaîne d’informations azérie. La force probante de ce document est par conséquent 
remise en question et ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité et le bien fondé des craintes 
que vous exprimez. 
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Au vu des constatations qui précèdent, il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Concernant la protection 
subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et décisif pour vous voir 
reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible d’établir, sur cette même 
base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Azerbaïdjan vous encourriez un 
risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, de la loi du 15 décembre 1980 sur les 
étrangers. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2.2 Le deuxième recours est dirigé, d’une part, contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus 
du statut de protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides à 

l’égard de D. H., ce après dénommé « le deuxième requérant » , qui est le père du premier requérant et 

l’époux de la requérante. Cette décision est motivée comme suit : 
 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes monsieur [D. H.], vous êtes né le 02/06/1966, vous êtes de nationalité 
azérie, originaire de Lenkaran et d’origine talish. 

En 1993, vous vous êtes marié à madame [A. H.] (#[...]) et ensemble, vous avez eu deux fils : [R. H.] 
(#[...]) et [U. H.](#CG : [...]) 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

En 2005, vous auriez décidé de vous installer en Russie pour travailler et gagner votre vie. Vous auriez 
d'abord travaillé dans la construction et ensuite vous vous seriez associé à de vieilles connaissances dans 
des affaires que vous décrivez comme frauduleuses. 

En 2013, votre fils [R. H.], qui vivait avec vous en Russie, serait retourné vivre en Azerbaïdjan dans le but 
d’ouvrir des commerces. 

En 2014, [R. H.] aurait ouvert son premier magasin. Cette même année, [R. H.] aurait participé à une 
manifestation afin de protester contre le gouvernement. En raison de sa participation à la manifestation, 
votre fils aurait eu des problèmes avec les autorités azéries et il aurait commencé à être dans leur 
collimateur. En effet, selon vous, à partir de ce moment-là, les autorités azéries auraient commencé à 
enquêter sur votre fils ainsi que sur ses activités commerciales. 

En 2015, les autorités azéries auraient trafiqué les freins de la voiture de votre fils, ce qui lui aurait causé 
un accident de voiture, au cours duquel votre fils aurait été gravement blessé au bras. Selon vous, les 
autorités azéries auraient trafiqué les freins de votre fils afin de faire pression sur lui. 

En 2016, un des magasins de votre fils aurait été entièrement incendié. Suite à cet évènement, vous 
auriez décidé de prendre un avocat pour vous représenter, cependant, les autorités azéries auraient 
conclu qu’il s’agissait d’un court-circuit et l’affaire aurait été classée sans suite. 

Peu après l’incendie du magasin, votre fils [R. H.] aurait décidé de quitter l’Azerbaïdjan et serait parti en 
Turquie. Après le départ de votre fils, en 2017, les magasins auraient été saisis par les autorités azéries. 

En 2018, votre fils cadet aurait été arrêté et détenu pendant 8 mois, afin de faire pression sur votre fils [R. 
H.], qui était recherché. Lorsque les autorités auraient pris conscience que votre fils [R. H.] ne rentrerait 
pas en Azerbaïdjan, votre fils cadet aurait été relâché. 

En raison de la dégradation de l’état de santé de votre épouse, votre fils cadet et votre épouse auraient 
décidé de quitter l’Azerbaïdjan pour se rendre en Tchéquie. Ils seraient ensuite revenus en Azerbaïdjan 
avant de quitter définitivement le pays pour se rendre en Allemagne. 
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En 2019, vous seriez retourné durant quelques jours en Azerbaïdjan afin de renouveler votre passeport. 
Pendant cette période, vous n’auriez rencontré aucun problème avec les autorités azéries. Vous seriez 
ensuite retourné en Russie. En novembre 2021, vous seriez à nouveau retourné en Azerbaïdjan pour 
rendre visite à certains membres de votre famille. Vous seriez resté jusqu’en janvier 2022 à nouveau sans 
rencontré le moindre problème avec les autorités azéries. 

Le 17/01/2022 vous auriez définitivement quitté l’Azerbaïdjan et ce grâce à un visa hongrois, vous seriez 
parvenu afin de rejoindre votre famille en Belgique. 

En cas de retour en Azerbaïdjan, vous craignez d’avoir des problèmes avec les autorités azerbaïdjanaises 
en raison des problèmes que votre fils aurait eus. Selon vous, votre fils serait recherché en raison de sa 
participation à une manifestation en 2014 et toute votre famille serait en danger à cause de lui. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre 
acte de mariage, votre carte d'identité, votre passeport, un article de presse concernant votre fils, une 
convocation adressée à votre fils, une décision du tribunal pour votre fils, des rapports médicaux délivrés 
en Belgique vous concernant. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet des documents médicaux que vous avez délivrés que vous souffrez d’asthme et de 
diabète de type II. Vous dites également lors de votre entretien au CGRA être atteint d’un cancer et d’être 
sous chimiothérapie. À cet égard, l’officier de protection en charge de votre dossier s’est assuré que vous 
estimiez être apte à faire l’entretien et a insisté pour que vous preniez toutes les pauses nécessaires 
(NEP, p.3). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, force est de constater que 
les éléments que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de considérer 
qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de conclure que vous risquez réellement de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays. 

Pour rappel, en cas de retour en Azerbaïdjan vous craignez d’être arrêté en raison à cause de problèmes 
rencontrés par votre fils [R. H.] qui aurait participé à une manifestation en 2014 et serait actuellement 
recherché par les autorités azéries. Cependant, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le CGRA qu’il 
existe une crainte de persécution en votre chef en cas de retour en Azerbaïdjan. 

Tout d’abord, il ressort de vos déclarations, que les craintes que vous avez à l’égard des autorités azéries 
sont purement hypothétiques dès lors que vous reconnaissez n’avoir jamais rencontré le moindre 
problème avec les autorités azéries (cf. NEP, p.9). Confronté au fait que vous avez dit à l’OE avoir été 
menacé par les autorités azéries, vous revenez sur vos déclarations et dites avoir voulu dire que votre fils 
était menacé (cf. NEP, p.9). De plus, malgré les dites craintes que prétendez avoir à cause de votre fils 
[R. H.], notons que vous seriez tout même retourné à deux reprises en Azerbaïdjan en 2019 et 2021, (soit 
après le départ de votre fils [R. H.]) afin de renouveler votre passeport et rendre visite à des membres de 
votre famille. Durant ces séjours en Azerbaïdjan vous n’auriez pas non plus rencontré de problème avec 
les autorités de votre pays. Confronté à ce comportement incompatible avec votre prétendue crainte, vous 
reconnaissez que c’était dangereux et ajoutez, vous être mis en sécurité en vous logeant un peu en 
dehors de Bakou (cf. NEP, p.10). Sur base de vos déclarations, le CGRA ne parvient pas à établir qu’il 
existe une crainte de persécution en votre chef. Pour ce qui est de votre épouse et de votre fils cadet, il y 
a lieu de souligner que ces derniers seraient retournés en Azerbaïdjan après avoir quitté une première 
fois le pays pour se rendre en Tchéquie. A leur retour en Azerbaïdjan, ils n’auraient pas non plus eu de 
problème avec les autorités azéries. Vous affirmez d’ailleurs que votre fils cadet aurait même fait son 
service militaire, sans rencontrer de problème (cf. NEP, p.9). 
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La constatation faite par le CGRA selon laquelle, il n'existe pas crainte de persécution en votre chef, est 
soutenue par le fait que la crédibilité générale des déclarations de votre fils et par conséquent, de 

ses problèmes a été remise en question par le CGRA (voir décision prise à l’égard de votre fils par le 
Commissariat général jointe au dossier). Dès lors que les problèmes de votre fils ne sont pas établis, il 
n’y a aucune raison de croire que vous encourriez un risque réel de persécution en cas de retour en 
Azerbaïdjan. Notons que les documents que vous déposez en lien avec les problèmes de votre fils sont 
similaires à ceux déposés par votre fils et n’ont pas permis de renverser la décision prise par le CGRA 
(voir documents 4, 5, 6 et 7). 

Par ailleurs, le CGRA constate des contradictions entre vos déclarations et celles de votre fils qui 
décrédibilisent davantage l’existence des problèmes de votre fils. Par exemple, vous dites que les freins 
de la voiture de votre fils auraient été trafiqués par la police azerbaïdjanaise (NEP, p. 7), or votre fils [R. 
H.] prétend que ses freins auraient été trafiqués par des connaissances à vous. Ensuite, vous dites que 
votre fils [R. H.] aurait participé à une seule manifestation en 2014 (NEP, p. 4), lui prétend avoir participé 
à plusieurs manifestations. 

De plus, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez des raisons médicales. 
Vous dites que souffrez d’asthme, de diabète de type II (voir documents 8 et 9 de la farde verte), seriez 
également atteint d’un cancer et seriez actuellement sous chimiothérapie. Votre épouse aurait quant à 
elle, de lourds troubles psychologiques. Elle serait suivie par un psychiatre et aurait également besoin de 
traitements médicaux. Cependant, il y a lieux de rappeler que, ces problèmes n’ont aucun lien avec les 
critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 
48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en 
matière de protection subsidiaire. 

Les documents que vous déposez, à savoir, votre passeport, votre carte d'identité et votre acte de mariage 
ne sont pas de nature à renverser la présente décision. Ces derniers, permettent d’attester votre identité, 
votre origine azérie ainsi que votre union à votre épouse, des éléments non remis en question par le 
CGRA. 

Au vu des constatations qui précèdent, il n’est pas permis d’établir l’existence dans votre chef d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel 
de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

2.3 Le deuxième recours est dirigé, d’autre part, contre une décision de « refus du statut de réfugié et 
refus du statut de protection subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

à l’égard de A. H., ci-après dénommée « la requérante », qui est la mère du premier requérant et l’épouse 
du deuxième requérant. Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes madame [A. H.], vous êtes née le 18/09/1971 à Lenkaran, vous êtes 
de nationalité azérie. Vous êtes mariée à monsieur [D. H.] et ensemble vous avez eu 2 fils, prénommés 
[R. H.] et [U. H.] 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Vous auriez été arrêtée et détenue durant une semaine après avoir participé à une manifestation, mais 
n’auriez pas rencontré davantage de problème politique personnel. Toutefois, vous faites référence aux 
problèmes que votre fils [R. H.] aurait rencontrés en Azerbaïdjan avec les autorités azéries. Vous 
prétendez ainsi, être en danger à cause des problèmes de votre fils. 

Vous invoquez également le fait que vous auriez des problèmes psychologiques et auriez besoin de soins 
de santé. Enfin, vous auriez aussi rencontré des problèmes financiers en Azerbaïdjan 
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En novembre 2019, vous auriez quitté l’Azerbaïdjan pour vous rendre en Tchéquie afin d’obtenir des soins 
de santé. Vous seriez ensuite retournée en Azerbaïdjan avant de quitter définitivement votre pays 
d’origine en juin 2020. Vous êtes passée par l’Allemagne où vous avez introduit une demande de 
protection internationale qui vous a été refusée. Vous êtes alors venue en Belgique et avez introduit votre 
demande de protection internationale auprès de l’office de étrangers, le 14/03/2022. 

B. Motivation 

Force est de constater que vous ne présentiez pas de besoins procéduraux spéciaux lors de votre 
entretien à l’office des étrangers. Toutefois, le constat est différent lors de votre arrivée au CGRA, en effet, 
vous sembliez très tendue et stressée. Ensuite, lorsque votre mari était en train de faire son entretien 
dans le cadre de sa demande de protection internationale, vous avez fait un malaise. Le CGRA a dès lors 
immédiatement appelé une ambulance et vous n’avez pas été en mesure d’être entendue. 

Au vu de votre situation médicale, le Commissariat général vous a fait parvenir une demande de 
renseignements. Votre réponse à celle-ci a été consciencieusement analysée. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances actuelles, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 
internationale peut être traitée et examinée en application de l’article 57/6/4, alinéa 1er de la Loi sur les 
étrangers. 

Après avoir analysé votre dossier, je suis dans l'impossibilité de conclure qu'il existe, dans votre chef, une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. J'estime, en outre, 
qu'il n'existe pas non plus de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 
en cas de retour en Azerbaïdjan. 

En effet, votre demande est basée sur les mêmes faits que ceux de votre mari, sa demande ayant fait 
l'objet d’une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de protection subsidiaire. Par 
conséquent et pour les mêmes motifs, une décision analogue doit être prise à votre égard. 

Pour plus de précisions, je vous prie de consulter la décision prise à l’égard de votre mari, dont les termes 
sont repris ci-dessous. 

« [ (&) suit la motivation de la décision prise à l’égard de l’époux de la requérante, deuxième requérant, 

telle qu’elle est reproduite ci-dessus]. »  
 

En ce qui concerne le fait que vous auriez été détenue, il convient de remarquer que vous déclarez dans 
votre réponse à la demande de renseignements qui vous a été dressée que cette détention serait liée aux 
problèmes politiques de votre fils. Or, la crédibilité de ces problèmes politique n'est pas établie, raison 
pour laquelle la demande de votre fils [R. H.] a été rejetée par le Commissariat général. Vous trouverez 
une copie de la décision prise à l'égard de votre fils dans votre dossier administratif. Relevons en outre 
que vous n'apportez aucune preuve de cette détention et que vous ne savez même pas la situez dans le 
temps (voir votre réponse au questionnaire du Commissariat Général du 2 mai 2022). Il n'est dès lors pas 
permis d'accorder foi à vos déclarations en ce qui concerne cette détention. 

Enfin, en ce qui concerne vos problèmes médico-psychologiques, vos difficultés à pouvoir obtenir un suivi 
de ceux-ci et votre manque de ressources financières pour y faire face en Azerbaïdjan, il convient de 
remarquer que ces difficultés n'ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951, tels que repris à l’article 48/3 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 
1980, ni avec les critères mentionnés à l’article 48/4 en matière de protection subsidiaire. Conformément 
à l’article 76bis de la Loi précitée, vous devez, en vue de l’évaluation des éléments médicaux, adresser 
une demande d’autorisation de séjour à la secrétaire d’Etat ou à son délégué sur la base de l’article 9, 
alinéas 1 et 3, de la Loi du 15 décembre 1980. 
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De l'ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n’avez pas démontré l'existence dans votre chef 
d’une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de subir 
les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

3. Le recours introduit par le premier requérant, ci-après dénommé « le requérant » 

3.1. Le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il est exposé dans 
le point A de la décision entreprise. 

 

3.2. Dans un premier moyen relatif au statut de réfugié, il invoque la violation des articles 48/3, 48/5, 

48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 
1er, (A), 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par 

l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de 

Genève ») ; la violation de l’article 10 de la directive 2013/32/UE du parlement européen et du conseil du 

26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale 
(refonte) ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du 
principe de préparation avec soin d’une décision administrative » ; l’absence, l’erreur,  l’insuffisance ou 
la contrariété dans les causes et/ou les motifs ; la violation « de l’obligation de motivation matérielle ».  

 

3.3. A titre liminaire, il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en 

considération l’écoulement du temps et son faible degré d’instruction.  
 

3.4. Dans une deuxième branche relative à la crédibilité de son récit, il explique avoir menti en Allemagne 

en raison des pressions auxquelles il dit avoir été soumis en prison et affirme avoir dit la vérité lors de sa 

dernière audition devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le 

C. G. R. A. »). S’agissant des manifestations auxquelles il affirme avoir participé, il explique 

essentiellement le caractère lacunaire de ses dépositions par l’écoulement du temps et l’inadéquation 

des questions qui lui ont été posées. Il expose encore que dans sa région d’origine, la défense des droits 
humains se confond avec la défense des droits des Talish et justifie les hésitations chronologiques 

relevées dans ses dépositions concernant ses détentions par l’écoulement du temps. Il fournit encore 
différentes explications de fait pour minimiser la portée des incohérences et autres anomalies relevées 

dans ses dépositions concernant ses commerces, sa crainte d’être confronté à un procès arbitraire, le 

délai mis à quitter son pays, la date de son accident de voiture et la date à laquelle il a quitté l’Azerbaïdjan. 
Il reproche encore à la partie défenderesse d’exiger de sa part un degré de preuve impossible à obtenir 
compte tenu des circonstances de son départ et de l’écoulement du temps. 
 

3.5. Dans une troisième branche, il affirme que ses problèmes s’inscrivent dans un contexte qui les rend 
crédibles et cite différents extraits d’informations générales concernant la situation des opposants et des 
membres de la minorité talish à l’appui de son argumentation.   

 

3.6. Dans un deuxième moyen relatif au statut de protection subsidiaire, il invoque la violation des articles 

48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes généraux de 
bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative » ; 

l’absence, l’erreur,  l’insuffisance ou la contrariété dans les causes et/ou les motifs. 

 

3.7. Se référant à l’argumentation développée plus haut, il invoque un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980. 
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3.8. En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ; 

à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée ; à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire. 

 

4. Le recours introduit par le deuxième requérant et par la requérante, ci-après dénommés « les 
requérants » 

Les requérants ne développent pas de critique à l’encontre des résumés des faits tels qu’ils sont exposés 

dans le point A des décisions entreprises. Ils invoquent la violation des même dispositions et principes 

que leur fils R. H., premier requérant. Ils reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir 

suffisamment tenu compte de leur vulnérabilité, en particulier des graves problèmes de santé du 

deuxième requérant ainsi que de la fragilité psychologique de la requérante, et renvoient essentiellement 

pour le surplus à l’argumentation développée dans le recours introduit par leur fils, telle qu’elle est 
résumée ci-dessus.   

 

5. L’examen des demandes du premier requérant, ci-après dénommé « le requérant »  
 

5.1. L’article 48/3 de la loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est 
accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays». 

 

5.2. L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 
ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel 
il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque 
réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce 
risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas 
concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

 Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :  
 a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 

 

5.3. Le requérant invoque à l’appui de sa crainte de persécutions des mesures initiées par les autorités 
azerbaïdjanaises à l’encontre de ses commerces, des menaces et un accident de voiture provoqué par 
le sabotage probable de ses freins. Il déclare que ces faits trouvent leur origine, d’une part, dans sa 
participation à des manifestations en 2015 ainsi qu’à ses origines talish et, d’autre part, aux relations 
nouées par son père en Russie avec des personnalité mafieuses. 

 

5.4. En l’espèce, la partie défenderesse constate que des incohérences déterminantes relevées entre 

les déclarations du requérant en Allemagne puis en Belgique interdisent d’accorder du crédit à son récit. 
Elle souligne en outre que différentes inconsistances relevées dans ses déclarations successives en 

Belgique achèvent d’en hypothéquer la crédibilité. Enfin, elle expose pour quelles raisons elle estime que 
les documents produits ne peuvent pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour établir la 

réalité des faits allégués. 

 

5.5. S’agissant de l’établissement des faits, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer 
activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant 

notamment à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays 

d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée 
générale, CCE, n° 227 623 du 21 octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette 
obligation ne peut lui être reproché en l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de 
présenter tous les éléments nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi 

rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de 
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convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit 
effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.  

 

5.6. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour 

permettre au requérant de comprendre pour quelles raisons la partie défenderesse estime que ce dernier 

n’établit pas la réalité des faits qu’il invoque pour justifier sa crainte d’être persécuté.  
 

5.7. Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et 
permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir le bien-fondé de la crainte du requérant 

pour établie à suffisance. Ils portent, en effet, sur les principaux événements invoqués pour justifier sa 

crainte, à savoir l’engagement politique du requérant, les détentions qu’il lie à cet engagement, l’existence 
de poursuites pénales arbitraires à son encontre, ses commerces, les circonstance de son accident de 

voiture, et la date de son départ d’Azerbaïdjan. La partie défenderesse expose également valablement 

pour quelles raisons elle écarte les documents produits.  

 

5.8. Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une conclusion différente. 

Le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que le récit du requérant est généralement 

dépourvu de consistance. Il n’aperçoit dans son recours  aucun d’élément de nature à pallier les 
faiblesses de son récit et/ou à établir le bienfondé de ses craintes. Le requérant ne conteste pas 

sérieusement la réalité des nombreuses anomalies relevées dans ses dépositions successives mais se 

borne essentiellement à en minimiser la portée en réitérant ses propos et en fournissant des explications 

de fait qui ne sont pas convaincantes. A cet égard, il invoque principalement son faible degré d’instruction, 
l’écoulement du temps, ses problèmes de mémoire et les pressions subies lorsqu’il était détenu en 
Allemagne. En particulier, le Conseil estime que l’aveu, par le requérant, qu’il a fait de fausses 
déclarations devant les instances d’asile allemandes et qu’il a en réalité quitté son pays en 2017 et non 
2019 est en l’espèce de nature à mettre en cause sa bonne foi. Cette analyse est confirmée par le fait 
qu’il a également avoir déclaré avoir quitté son pays en 2019 devant l’Office des Etrangers. Le Conseil 
n’est à cet égard pas convaincu par son explication imputant une erreur à l’agent de l’Office des étrangers 
qui l’a entendu. Le Conseil observe par ailleurs que le requérant n’étaye nullement ses affirmations selon 
lesquelles il souffrirait de problèmes de mémoire susceptibles d’expliquer les nombreuses et importantes 

incohérences relevées dans ses propos successifs.  

 

5.9. La présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas applicable en 

l’espèce dès lors que le requérant n’établit pas avoir fait l’objet de persécutions ou d’atteintes graves en 

Azerbaïdjan.  

 

5.10. Le Conseil estime encore que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé au requérant. 

En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande 

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des procédures 
et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 
Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) 

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve 

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la 

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule 

que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies :  
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »  

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas toutes remplies et qu’il n’y a 
dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute.  

 

5.11. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder 
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la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

5.12. Enfin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 
des pièces du dossier, que la situation dans le pays d’origine du requérant, à savoir l’Azerbaïdjan, 

correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 
international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.13. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste 
éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. il 

n’établit pas davantage qu’il encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel d’atteinte grave au 
sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. L’examen des demandes du deuxième requérant et de la requérante, ci-après dénommés « les 
requérants » 
 

6.1 Le deuxième requérant et la requérante lient leur demande de protection internationale à celle 

introduite par leur fils, premier requérant. A l’exception de leur problème de santé, ils n’invoquent aucun 
élément personnel à l’appui de leur demande.  
 

6.2 S’agissant des problèmes de santé invoqués par les requérants, le Conseil souligne, d’une part,  
que ces problèmes ne ressortissent pas au champ d’application de la Convention de Genève. Le Conseil 

rappelle en effet qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de protection subsidiaire 
fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (&) ». Il résulte clairement de cette disposition que 
le législateur a expressément réservé au seul ministre ou à son délégué la compétence d’examiner une 
demande fondée sur des motifs médicaux. 

 

6.3  Le Conseil rappelle, d’autre part, que les faits à l’origine de la crainte invoquée par les requérants 

ne peuvent pas être tenus pour établis à suffisance compte tenu des développements qui précèdent 

constatant l’absence de crédibilité des faits invoqués par leur fils (point 5 du présent arrêt) et que leurs 

problèmes de santé ne permettent pas d’énerver ce constat.  
 

6.4 Il convient dès lors de réserver le même sort à leur demande qu’à celle introduite par le premier 
requérant. 

 

6.5 Au vu de ce qui précède, le deuxième requérant et la requérante n’établissent pas qu’ils ont quitté 

leur pays d’origine ou qu’ils en restent éloignés par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section 

A, § 2, de la Convention de Genève. Ils n’établissent pas davantage qu’ils encourraient en cas de retour 

dans leur pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

7. L’examen de la demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.] 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
Les affaires portant les numéros de rôle X et X sont jointes.  

 
Article 2 
 
Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 
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Article 3 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


